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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 
Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine 
Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques 
 

 

Arrêté n° 
portant mise en demeure de mettre fin à la mise à d isposition aux fins d’habitation 

de locaux impropres par nature à l’habitation sis 1 5 rue Port Neuf 4 ème étage à BAYONNE, 
en application de l’article L.1331-22 du Code de la  Santé Publique  

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 

Vu  le code de la santé publique et notamment les articles L.1331-22 et L.1337-4 ; 
 

Vu  le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L.521-1 à L.521-4 ; 
 
Vu  l’arrêté préfectoral modifié du 17 juillet 1979, établissant le règlement sanitaire départemental (RSD) 

des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu  le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-Atlantiques et l’agence régionale de santé 

d’Aquitaine et notamment les articles 3 et 11 ; 
 

Vu  le courrier adressé le 1er août 2019 par le maire de BAYONNE à Madame Marie-Rose HIRIART 
domiciliée 24 avenue Foch à BAYONNE, propriétaire du local situé au 4ème étage de l’immeuble sis 
15 rue Port Neuf à BAYONNE, parcelle cadastrée BY n° 96, l’informant de désordres sanitaires 
concernant ce bien, de l’engagement d’une procédure administrative et l’invitant à une visite 
contradictoire organisée le 5 août 2019 ; 

 
Vu   la visite du local situé 15 rue Port Neuf à BAYONNE, occupé par Madame HEURE, réalisée le 5 

août 2019 par le service communal d’hygiène et de santé (SCHS) de BAYONNE et par Monsieur 
BARDOU, technicien sanitaire assermenté de la délégation départementale des Pyrénées-
Atlantiques (DD64) de l’Agence Régionale (ARS) de Santé Nouvelle-Aquitaine, en présence du 
conjoint de la propriétaire ; 

 
Vu   le rapport en date du 5 août 2019 rédigé par le service communal d’hygiène et sécurité de la ville de 

BAYONNE concluant au caractère impropre à l’habitation du local et transmis à la DD64 de l’ARS 
Nouvelle-Aquitaine; 

 
Considérant que les caractéristiques de ce local initialement aménagé pour un usage de pièces de service 

d’un appartement « sous deux clés » ne sont pas conformes aux spécifications prescrites par les 
articles 40-1 et 40-2 du RSD et ne permettent pas l’hébergement de personnes dans des conditions 
conformes à la dignité humaine ; 

 
Considérant que ces désordres entraînent un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui 

occupent ce logement ou sont susceptibles de l’occuper, et notamment les risques suivants : atteinte 
à la santé mentale, troubles de l’humeur (dépression, anorexie, boulimie…) et, dans les cas les plus 
graves, du rachitisme ; 
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Considérant que ce local aménagé au 4ème étage et en partie arrière de l’immeuble sis 15 rue Port Neuf à 
BAYONNE présente un caractère impropre à l’habitation du fait de sa nature, sa situation et sa 
configuration, de nature à porter atteinte à la santé de l’occupante et que celui-ci est mis à 
disposition aux fins d’habitation par la propriétaire Madame Marie-Rose HIRIART ; 

 
Considérant que la mise à disposition aux fins d’habitation de ce local est contraire aux dispositions de 

l’article L.1331-22 du code de la santé publique aux termes duquel « les caves, sous-sols, combles, 
pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature impropres à l'habitation ne 
peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. Le représentant de 
l'Etat dans le département met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire 
cesser cette situation dans un délai qu'il fixe. Il peut prescrire, le cas échéant, toutes mesures 
nécessaires pour empêcher l'accès ou l'usage des locaux aux fins d'habitation, au fur et à mesure de 
leur évacuation […] » ; 

 
Considérant qu’il convient donc de mettre en demeure Madame Marie-Rose HIRIART de faire cesser la 

mise à disposition aux fins d’habitation de ce local impropre à cet usage ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 

 
  A R R E T E 
 

 
 
Article 1 er – Mise en demeure 
 
Madame Marie-Rose HIRIART, domiciliée 24 avenue Foch à BAYONNE, est mise en demeure de mettre 
fin à la mise à disposition aux fins d’habitation du local situé au 4ème étage de l’immeuble sis 15 rue Port 
Neuf à BAYONNE, parcelle cadastrée BY n° 96, impropre par nature à l’habitation, dans le délai de 4 mois 
à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 2 – Mesures à engager 
 
Dès le départ de l’occupante et de son relogement dans les conditions visées à l'article 3 du présent arrêté, 
les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’exécuter toutes mesures et travaux nécessaires 
pour empêcher toute utilisation du local aux fins d’habitation. 
 
Article 3 - Droit des occupants 
 
Madame Marie-Rose HIRIART est tenue d’assurer le relogement de l’occupante actuelle dans les 
conditions prévues aux articles L.521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation. A défaut, il 
y sera pourvu d’office et à ses frais, dans les conditions prévues aux articles L.521-3-2 et L.521-3-3 du 
même code. La créance en résultant sera recouverte comme en matière de contribution directe. A compter 
de la notification du présent arrêté à Madame Marie-Rose HIRIART, tout loyer ou toute redevance (y 
compris les charges) cesse d’être dû par l’occupante, sans préjudice du respect de ses droits au titre de 
son bail ou contrat d’occupation. 
 
Article 4  – Sanctions 
 
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des 
sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique, ainsi que par les articles 
L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation reproduits en annexe.  
 
Article 5 – Cession 
 
En cas de cession du bien, l’intégralité du présent arrêté devra être portée à la connaissance de 
l’acquéreur. 
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Article 6 – Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à Madame Marie-Rose HIRIART et à l’occupante du local Madame HEURE. 
Il sera affiché à la mairie de BAYONNE. Le présent arrêté sera transmis au maire de BAYONNE, au 
procureur de la république, à la Communauté d’Agglomération Pays Basque, au conseil départemental, à 
la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction départementale de la cohésion 
sociale, à la direction départementale de la sécurité publique, à l’agence départementale d’information sur 
le logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale agricole et à la chambre 
départementale des notaires. 
 
Article 7  – Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la 
santé - EA2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant la notification. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau situé 50 cours Lyautey - BP 543 - 64010 Pau, 
également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir 
de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. 

 
Article 8  – Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur 
départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la cohésion sociale, le directeur 
départemental de la sécurité publique, les officiers et agents de police judicaire et le maire de BAYONNE 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 
 

                 Fait à Pau, le  
                 Le Préfet, 
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ANNEXE 1 : 
 

Article L.1331-22 du code de la santé publique 
 

Les caves, sous-sols, combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature impropres 
à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. Le représentant de 
l'Etat dans le département met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette 
situation dans un délai qu'il fixe. Il peut prescrire, le cas échéant, toutes mesures nécessaires pour empêcher 
l'accès ou l'usage des locaux aux fins d'habitation, au fur et à mesure de leur évacuation. Les mêmes mesures 
peuvent être décidées à tout moment par le maire au nom de l'Etat. Ces mesures peuvent faire l'objet d'une 
exécution d'office. Les dispositions de l'article L. 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables 
aux locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d'assurer le 
relogement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code ; à défaut, les 
dispositions de l'article L. 521-3-2 sont applicables. 

 
ANNEXE 2 : Droits des occupants 

 
EXTRAIT DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATI ON 

 
Article L 521-1   
 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-
locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son 
habitation principale. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des 
occupants ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L.521-3-1 dans les cas 
suivants : 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en 
application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires 
pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si l'arrêté 
ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires 
pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire 
cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des 
personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Article L 521-2   
 
I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux qui font 
l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à compter de 
l'envoi de la notification de cette mise en demeure. Le loyer en principal ou toute autre somme versée en 
contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures 
décidées en application de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier 
jour du mois qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le loyer en principal ou 
toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour 
du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, 
jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas 
où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de 
la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le 
loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du 
premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour 
du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
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Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus par le 
propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l'occupant ou déduits des 
loyers dont il devient à nouveau redevable. 

II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la 
notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures 
prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de 
l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. Ces 
dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil. 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du 
loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des 
occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation 
d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous 
réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir 
reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi 
qui ne peuvent être expulsés de ce fait. 

Article L 521-3-1   
 
I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son évacuation est 
ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un 
hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge 
du propriétaire ou de l'exploitant. Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de 
l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de 
défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 

II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère 
définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite 
par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois de 
son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation. En cas de défaillance du propriétaire ou de 
l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Le 
propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions 
du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant 
interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Article L 521-3-2   
 
I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en application de 
l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire prend les dispositions 
nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement des articles 
L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique est 
assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est délégataire de tout ou partie des 
réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou 
reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de 
l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 
l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la 
personne publique qui a pris l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au 
relogement des occupants. 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie mixte ou 
un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse une indemnité 
représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les 
obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle est 
subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se 
conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est 
recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique créancière, soit par l'émission 
par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge peut être 
saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation d'expulser l'occupant. 

 

Article L 111-6-1  

Sont interdites : 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de 
locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction d'habiter, ou d'un arrêté 
de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de leur superficie totale des logements 
loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La 
division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant 
chacun une partie privative et une quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y 
réaliser des travaux de restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du 
code de l'urbanisme ; 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de 
locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage d'habitation d'une superficie 
et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou qui ne sont pas pourvus d'une 
installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la 
fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 
1311-1 du code de la santé publique et risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de 
l'article L. 1334-5 du même code ; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage professionnel ou 
commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a donné lieu à un avis défavorable 
de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui mettent en 
vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant d'une division réalisée 
en méconnaissance des interdictions définies au présent article. Les personnes physiques encourent également la 
peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité 
professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour 
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

-les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour l'application du 8°, 
la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

 

ANNEXE 3 : Sanctions 

 
En cas de non respect des prescriptions dudit arrêté, il sera fait application des articles L. 1337-4 du code de la 
santé publique, ainsi que de l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduits ci-après. 

Article L 1337-4  

I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en 
application du II de l'article L. 1331-28.  
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II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le 
fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département 
prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à compter de la 
notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises sur le fondement des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de dégrader, détériorer, détruire des locaux 
ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux prise 
en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des articles L. 
1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28.  

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que 
les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. La 
confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble 
destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.  

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, 
il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et de l'habitation. 

Article L 521-4 

I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1 à L. 521-
3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux 
qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le faire. 
 

II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que 
les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 

III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il 
est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Agence Régionale de Santé de Nouvelle Aquitaine 
Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 

 
 

Arrêté n°  
portant mise en demeure de faire cesser un danger i mminent pour la santé 

et la sécurité des occupants, lié à la situation d’ insalubrité de l’immeuble sis 
12, rue Livron à PAU, parcelle cadastrée CL 248 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite  

 

Vu  le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.1331-26, L.1331-26-1 et suivants et 
L.1337-4 ; 

Vu  le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

Vu  l’arrêté préfectoral du 17 janvier 1979 modifié, portant règlement sanitaire départemental et 
notamment les articles 33 et 51 ; 

Vu  le courrier recommandé du 14 juin 2019 du maire de Pau adressé à la SCI Aquitaine Immo 
Investissement représenté Par M. Alain RICARD et Mme Christine RICARD, les informant 
des désordres existant dans l’immeuble sis 12, rue de Livron à Pau (64000) depuis de 
nombreuses années et dont ils sont propriétaires ; 

Vu  les visites de cet immeuble réalisées les 21, 23 et 29 octobre 2019 par M. Laurent GARCIA et 
M. Jean Jacques DUPOUY du service communal d’hygiène et de santé (SCHS) de la ville de 
Pau, en présence de trois locataires ;  

Vu       le rapport d’enquête du service communal d’hygiène et de santé de Pau du 31 octobre 2019 
constatant l’insalubrité de cet immeuble adressé à la délégation départementale des 
Pyrénées Atlantiques de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle Aquitaine ; 

Vu  le courrier recommandé du 7 novembre 2019 du maire de Pau adressé à la SCI Aquitaine 
Immo Investissement, l’informant des risques sanitaires existant dans l’immeuble susvisé, 
parcelle cadastrée CL 248 ; 

 

Considérant que la détérioration de la couverture est à l’origine d’infiltrations d’eau dans les parties 
communes ainsi que dans les logements provoquant des dégradations sur les éléments de la 
charpente ; 
 
Considérant le revêtement très dégradé des marches et des contre-marches de l’escalier permettant 
l’accès aux logements et présentant un risque de chute des personnes; 
 
Considérant l’état dégradé du tableau électrique, la présence de fils conducteurs à nu, le stockage de 
matériaux dans les colonnes électriques et le manque d’entretien  des installations ; 
 
Considérant que ces installations électriques ne respectent pas les exigences techniques minimales 
de mise en sécurité et présentent, par conséquent, un danger imminent pour les occupants et le 
bâtiment (risques d’électrocution, de court-circuit et d’incendie) ; 
 
Considérant que le règlement sanitaire départemental prescrit notamment, dans son article 51, que : 
« Les modifications conduisant au remplacement ou au renforcement des circuits d'alimentation 
électrique doivent être conformes aux normes NF C 14-100 et C 15-100 » ; 
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Considérant que l’ensemble de ces éléments entraîne un danger imminent pour la santé et la sécurité 
des  occupants ; 
 
Considérant dès lors, qu’il y a lieu de prescrire des mesures d’urgence propres à supprimer les 
risques susvisés ; 
 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
 
  A R R E T E 
 

Article 1 er : Décision 
 
La SCI Aquitaine Immo Investissement enregistrée au RCS de Pau sous le n° 401 013 511, 
représentée par M. Alain RICARD et Mme Christine RICARD et domiciliée 163, chemin Lamouret à 
Orthez (64300), propriétaire de l’immeuble sis 12, rue de Livron 64000 Pau, référence cadastrale CL 
248, ou les ayants droit, est mise en demeure de prendre les mesures suivantes, dans le délai 
maximal de 1 mois  à compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 
 

• Remettre en état la toiture et ses accessoires,  
• Supprimer le risque de chute de matériaux provenant de la toiture, 
• Faire vérifier les éléments structurels porteurs de la charpente et, le cas échéant, faire les 
travaux nécessaires pour les remettre en état, 
• Mise en sécurité de l’installation électrique de tout l’immeuble, 
• Transmission au SCHS de la Ville de Pau et à l’ARS de tous documents de professionnels en 
activité, d’organismes de contrôle ou du consuel, attestant de la bonne réalisation de ces travaux dans 
les règles de l’art (certificat de conformité, attestation de mise en sécurité, factures…). 
 
Les travaux prescrits ci-dessus ne constituent que la partie urgente des travaux nécessaires à la 
résorption de l’insalubrité de cet immeuble. Le présent arrêté de mise en demeure ne fait pas 
obstacle à la poursuite de la procédure de déclaration d’insalubrité, en application des articles L. 
1331-26 et suivants du code de la santé publique.  
 
Article 2 : Travaux d’office 
 
En cas de non exécution de ces mesures dans le délai fixé à l’article 1, à compter de la notification de 
la présente mise en demeure, il sera procédé d’office aux travaux, aux frais des intéressés. La 
créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes. 
 
Article 3 : Hébergement 
 
Compte-tenu de la nature et de l’importance des travaux, l’hébergement temporaire des occupants 
devra être assuré par les propriétaires, dans les conditions prévues aux articles L. 521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation reproduits en annexe du présent arrêté. 
A cette fin, les propriétaires mentionnés à l’article 1 doivent informer le préfet, 48 heures après la 
notification du présent arrêté, de l’offre d’hébergement qu’ils ont fait aux occupants, pour se 
conformer à l’obligation prévue au I de l’article L. 521-3-1 du code de la construction et de l’habitation. 
À défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré l'hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera 
effectué par la collectivité publique. Les frais restent à la charge des propriétaires. 
 
Article  4  : Sanctions pénales 
 
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles 
des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337- 4 du code de la santé publique. Le non respect 
des dispositions protectrices des occupants prévues par les articles L. 521-1 et suivants du code de 
la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales dans les conditions 
prévues par l’article L. 521-4 du même code. 
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Article 5 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1 et aux occupants. Il sera 
transmis au procureur de la république, au maire de Pau, à la communauté d’agglomération Pau 
Pyrénées, à la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction 
départementale de la cohésion sociale, à la direction départementale des services fiscaux, à la caisse 
d’allocations familiales. Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Pau. 
 
Article  6  : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de 
la santé – EA2 - 14, avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification 
ou sa publication pour les tiers. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau 
(Villa Noulibos - BP 543 64000 Pau), également dans le délai de deux mois à compter de la 
notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours 
administratif a été déposé. 
 
Article 7 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation 
territoriale de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires et de la mer, le 
directeur départemental de la sécurité publique, les officiers et agents de police judicaire et le maire 
de Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
      
   Fait à Pau, le  
   le Préfet  
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ANNEXE 1 : Droits des occupants  
 

EXTRAIT DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATI ON 
 
Article L 521-1   
 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le 
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux 
d'hébergement constituant son habitation principale. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le 
relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions 
prévues à l'article L.521-3-1 dans les cas suivants : 

 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

 

Article L 521-2   
 
I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux 
qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé 
publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. Le loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet 
d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du 
code de la santé publique ou de mesures décidées en application de l'article L. 123-3. Les loyers ou 
redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation 
des mesures prescrites. 
 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 
1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le 
loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être 
dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la 
mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure 
prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration 
d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme 
versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois 
qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois 
qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation 
des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des 
prescriptions, ou leur affichage. Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1724 du code civil. 
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III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de 
paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou 
jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité 
ou l'arrêté de péril. Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux 
et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux 
dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de 
ce fait. 

 

Article L 521-3-1   
 
I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son 
évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité 
au titre du II de l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est manifestement suroccupé, le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux 
prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût 
de l'hébergement est mis à sa charge. 
 

II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est 
assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Le propriétaire est tenu au respect de ces 
obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier alinéa de l'article 
1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive 
d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

 

Article L 521-3-2   
 
I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en 
application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et 
que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire 
prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de 
l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
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VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant 
assuré l'hébergement ou le relogement. 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 

Article L 111-6-1  

Sont interdites : 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ; 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. Les personnes 
physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq 
ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette 
activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est 
toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

-les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 

ANNEXE 2 : Sanctions 

 
En cas de non respect des prescriptions dudit arrêté, il sera fait application des articles L. 1337-4 du 
code de la santé publique, ainsi que de l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation, 
reproduits ci-après. 

Article L 1337-4  

I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du II de l'article L. 1331-28.  
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II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur 
le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28.  

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction.  

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

 

Article L 521-4 

I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant 
les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 
Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine 
Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques 
 

 

Arrêté n° 
portant mise en demeure de mettre fin à la mise à d isposition aux fins d’habitation 

de locaux impropres par nature à l’habitation sis 1 5 rue Port Neuf 3 ème étage à BAYONNE, 
en application de l’article L.1331-22 du Code de la  Santé Publique  

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu  le code de la santé publique et notamment les articles L.1331-22 et L.1337-4 ; 
 

Vu  le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L.521-1 à L.521-4 ; 
 
Vu  l’arrêté préfectoral modifié du 17 juillet 1979, établissant le règlement sanitaire départemental (RSD) 

des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu  le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-Atlantiques et l’agence régionale de santé 

d’Aquitaine et notamment les articles 3 et 11 ; 
 

Vu  le courrier adressé le 1er août 2019 par le maire de BAYONNE à Madame Marie-Rose HIRIART 
domiciliée 24 avenue Foch à BAYONNE, propriétaire du local situé au 3ème étage de l’immeuble sis 
15 rue Port Neuf à BAYONNE, parcelle cadastrée BY n° 96, l’informant de désordres sanitaires 
concernant ce bien, de l’engagement d’une procédure administrative et l’invitant à une visite 
contradictoire organisée le 5 août 2019 ; 

 
Vu   la visite du local situé 15 rue Port Neuf à BAYONNE, occupé par Madame Marine HIRIART, réalisée 

le 5 août 2019 par le service communal d’hygiène et de santé (SCHS) de BAYONNE et par 
Monsieur BARDOU, technicien sanitaire assermenté de la délégation départementale des Pyrénées-
Atlantiques (DD64) de l’Agence Régionale (ARS) de Santé Nouvelle-Aquitaine, en présence du 
conjoint de la propriétaire ; 

 
Vu   le rapport en date du 5 août 2019 rédigé par le service communal d’hygiène et sécurité de la ville de 

BAYONNE concluant au caractère impropre à l’habitation du local et transmis à la DD64 de l’ARS 
Nouvelle-Aquitaine; 

 
Considérant que les caractéristiques de ce local initialement aménagé pour un usage de pièces de service 

d’un appartement « sous deux clés » ne sont pas conformes aux spécifications prescrites par les 
articles 40-1 et 40-2 du RSD et ne permettent pas l’hébergement de personnes dans des conditions 
conformes à la dignité humaine ; 

 
Considérant que ces désordres entraînent un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui 

occupent ce logement ou sont susceptibles de l’occuper, et notamment les risques suivants : atteinte 
à la santé mentale, troubles de l’humeur (dépression, anorexie, boulimie…) et, dans les cas les plus 
graves, du rachitisme ; 

 

ARS - 64-2019-11-12-001 - Arrêté portant mise en demeure de mettre fin à la mise à disposition aux fins d’habitation
de locaux impropres par nature à l’habitation sis 15 rue Port Neuf 3ème étage à BAYONNE,
en application de l’article L.1331-22 du Code de la Santé Publique

21



     

Considérant que ce local aménagé au 3ème étage et en partie arrière de l’immeuble sis 15 rue Port Neuf à 
BAYONNE présente un caractère impropre à l’habitation du fait de sa nature, sa situation et sa 
configuration, de nature à porter atteinte à la santé de l’occupante et que celui-ci est mis à 
disposition aux fins d’habitation par la propriétaire Madame Marie-Rose HIRIART ; 

 
Considérant que la mise à disposition aux fins d’habitation de ce local est contraire aux dispositions de 

l’article L.1331-22 du code de la santé publique aux termes duquel « les caves, sous-sols, combles, 
pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature impropres à l'habitation ne 
peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. Le représentant de 
l'Etat dans le département met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire 
cesser cette situation dans un délai qu'il fixe. Il peut prescrire, le cas échéant, toutes mesures 
nécessaires pour empêcher l'accès ou l'usage des locaux aux fins d'habitation, au fur et à mesure de 
leur évacuation […] » ; 

 
Considérant qu’il convient donc de mettre en demeure Madame Marie-Rose HIRIART de faire cesser la 

mise à disposition aux fins d’habitation de ce local impropre à cet usage ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 

 
  A R R E T E 
 

 
 
Article 1 er – Mise en demeure 
 
Madame Marie-Rose HIRIART, domiciliée 24 avenue Foch à BAYONNE, est mise en demeure de mettre 
fin à la mise à disposition aux fins d’habitation du local situé au 3ème étage de l’immeuble sis 15 rue Port 
Neuf à BAYONNE, parcelle cadastrée BY n° 96, impropre par nature à l’habitation, dans le délai de 4 mois 
à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 2 – Mesures à engager 
 
Dès le départ de l’occupante et de son relogement dans les conditions visées à l'article 3 du présent arrêté, 
les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’exécuter toutes mesures et travaux nécessaires 
pour empêcher toute utilisation du local aux fins d’habitation. 
 
Article 3 - Droit des occupants 
 
Madame Marie-Rose HIRIART est tenue d’assurer le relogement de l’occupante actuelle dans les 
conditions prévues aux articles L.521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation. A défaut, il 
y sera pourvu d’office et à ses frais, dans les conditions prévues aux articles L.521-3-2 et L.521-3-3 du 
même code. La créance en résultant sera recouverte comme en matière de contribution directe. A compter 
de la notification du présent arrêté à Madame Marie-Rose HIRIART, tout loyer ou toute redevance (y 
compris les charges) cesse d’être dû par l’occupante, sans préjudice du respect de ses droits au titre de 
son bail ou contrat d’occupation. 
 
Article 4  – Sanctions 
 
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des 
sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique, ainsi que par les articles 
L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation reproduits en annexe.  
 
Article 5 – Cession 
 
En cas de cession du bien, l’intégralité du présent arrêté devra être portée à la connaissance de 
l’acquéreur. 
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Article 6 – Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à Madame Marie-Rose HIRIART et à l’occupante du local Madame Marine 
HIRIART. Il sera affiché à la mairie de BAYONNE. Le présent arrêté sera transmis au maire de BAYONNE, 
au procureur de la république, à la Communauté d’Agglomération Pays Basque, au conseil départemental, 
à la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction départementale de la 
cohésion sociale, à la direction départementale de la sécurité publique, à l’agence départementale 
d’information sur le logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale agricole et à la 
chambre départementale des notaires. 
 
Article 7  – Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la 
santé - EA2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant la notification. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau situé 50 cours Lyautey - BP 543 - 64010 Pau, 
également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir 
de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. 

 
Article 8  – Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur 
départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la cohésion sociale, le directeur 
départemental de la sécurité publique, les officiers et agents de police judicaire et le maire de BAYONNE 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 
 

                 Fait à Pau, le  
                 Le Préfet, 
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ANNEXE 1 : 
 

Article L.1331-22 du code de la santé publique 
 

Les caves, sous-sols, combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature impropres 
à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. Le représentant de 
l'Etat dans le département met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette 
situation dans un délai qu'il fixe. Il peut prescrire, le cas échéant, toutes mesures nécessaires pour empêcher 
l'accès ou l'usage des locaux aux fins d'habitation, au fur et à mesure de leur évacuation. Les mêmes mesures 
peuvent être décidées à tout moment par le maire au nom de l'Etat. Ces mesures peuvent faire l'objet d'une 
exécution d'office. Les dispositions de l'article L. 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables 
aux locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d'assurer le 
relogement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code ; à défaut, les 
dispositions de l'article L. 521-3-2 sont applicables. 

 
ANNEXE 2 : Droits des occupants 

 
EXTRAIT DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATI ON 

 
Article L 521-1   
 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-
locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son 
habitation principale. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des 
occupants ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L.521-3-1 dans les cas 
suivants : 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en 
application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires 
pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si l'arrêté 
ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires 
pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire 
cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des 
personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Article L 521-2   
 
I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux qui font 
l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à compter de 
l'envoi de la notification de cette mise en demeure. Le loyer en principal ou toute autre somme versée en 
contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures 
décidées en application de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier 
jour du mois qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le loyer en principal ou 
toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour 
du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, 
jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas 
où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de 
la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le 
loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du 
premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour 
du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
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Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus par le 
propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l'occupant ou déduits des 
loyers dont il devient à nouveau redevable. 

II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la 
notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures 
prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de 
l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. Ces 
dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil. 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du 
loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des 
occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation 
d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous 
réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir 
reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi 
qui ne peuvent être expulsés de ce fait. 

Article L 521-3-1   
 
I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son évacuation est 
ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un 
hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge 
du propriétaire ou de l'exploitant. Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de 
l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de 
défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 

II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère 
définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite 
par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois de 
son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation. En cas de défaillance du propriétaire ou de 
l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Le 
propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions 
du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant 
interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Article L 521-3-2   
 
I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en application de 
l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire prend les dispositions 
nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement des articles 
L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique est 
assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est délégataire de tout ou partie des 
réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou 
reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de 
l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 
l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la 
personne publique qui a pris l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au 
relogement des occupants. 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie mixte ou 
un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse une indemnité 
représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les 
obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle est 
subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se 
conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est 
recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique créancière, soit par l'émission 
par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge peut être 
saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation d'expulser l'occupant. 

 

Article L 111-6-1  

Sont interdites : 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de 
locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction d'habiter, ou d'un arrêté 
de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de leur superficie totale des logements 
loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La 
division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant 
chacun une partie privative et une quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y 
réaliser des travaux de restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du 
code de l'urbanisme ; 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de 
locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage d'habitation d'une superficie 
et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou qui ne sont pas pourvus d'une 
installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la 
fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 
1311-1 du code de la santé publique et risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de 
l'article L. 1334-5 du même code ; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage professionnel ou 
commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a donné lieu à un avis défavorable 
de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui mettent en 
vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant d'une division réalisée 
en méconnaissance des interdictions définies au présent article. Les personnes physiques encourent également la 
peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité 
professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour 
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

-les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour l'application du 8°, 
la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

 

ANNEXE 3 : Sanctions 

 
En cas de non respect des prescriptions dudit arrêté, il sera fait application des articles L. 1337-4 du code de la 
santé publique, ainsi que de l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduits ci-après. 

Article L 1337-4  

I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en 
application du II de l'article L. 1331-28.  
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II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le 
fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département 
prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à compter de la 
notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises sur le fondement des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de dégrader, détériorer, détruire des locaux 
ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux prise 
en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des articles L. 
1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28.  

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que 
les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. La 
confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble 
destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.  

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, 
il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et de l'habitation. 

Article L 521-4 

I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1 à L. 521-
3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux 
qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le faire. 
 

II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que 
les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 

III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il 
est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 
Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine 
Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques 
 

 

Arrêté n° 
portant mise en demeure de mettre fin à la mise à d isposition aux fins d’habitation 

de locaux impropres par nature à l’habitation sis 1 5 rue Port Neuf 5 ème étage à BAYONNE, 
en application de l’article L.1331-22 du Code de la  Santé Publique  

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu  le code de la santé publique et notamment les articles L.1331-22 et L.1337-4 ; 
 

Vu  le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L.521-1 à L.521-4 ; 
 
Vu  l’arrêté préfectoral modifié du 17 juillet 1979, établissant le règlement sanitaire départemental (RSD) 

des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu  le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-Atlantiques et l’agence régionale de santé 

d’Aquitaine et notamment les articles 3 et 11 ; 
 

Vu  le courrier adressé le 1er août 2019 par le maire de BAYONNE à Madame Marie-Rose HIRIART 
domiciliée 24 avenue Foch à BAYONNE, propriétaire du local situé au 5ème étage de l’immeuble sis 
15 rue Port Neuf à BAYONNE, parcelle cadastrée BY n° 96, l’informant de désordres sanitaires 
concernant ce bien, de l’engagement d’une procédure administrative et l’invitant à une visite 
contradictoire organisée le 5 août 2019 ; 

 
Vu   la visite du local situé 15 rue Port Neuf à BAYONNE, occupé par Madame Faustine HARSIGNY, 

réalisée le 5 août 2019 par le service communal d’hygiène et de santé (SCHS) de BAYONNE et par 
Monsieur BARDOU, technicien sanitaire assermenté de la délégation départementale des Pyrénées-
Atlantiques (DD64) de l’Agence Régionale (ARS) de Santé Nouvelle-Aquitaine, en présence du 
conjoint de la propriétaire ; 

 
Vu   le rapport en date du 5 août 2019 rédigé par le service communal d’hygiène et sécurité de la ville de 

BAYONNE concluant au caractère impropre à l’habitation du local et transmis à la DD64 de l’ARS 
Nouvelle-Aquitaine; 

 
Considérant que les caractéristiques de ce local initialement aménagé pour un usage de pièces de service 

d’un appartement « sous deux clés » ne sont pas conformes aux spécifications prescrites par les 
articles 40-1 et 40-2 du RSD et ne permettent pas l’hébergement de personnes dans des conditions 
conformes à la dignité humaine ; 

 
Considérant que ces désordres entraînent un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui 

occupent ce logement ou sont susceptibles de l’occuper, et notamment les risques suivants : atteinte 
à la santé mentale, troubles de l’humeur (dépression, anorexie, boulimie…) et, dans les cas les plus 
graves, du rachitisme ; 
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Considérant que ce local aménagé au 5ème étage et en partie arrière de l’immeuble sis 15 rue Port Neuf à 
BAYONNE présente un caractère impropre à l’habitation du fait de sa nature, sa situation et sa 
configuration, de nature à porter atteinte à la santé de l’occupante et que celui-ci est mis à 
disposition aux fins d’habitation par la propriétaire Madame Marie-Rose HIRIART ; 

 
Considérant que la mise à disposition aux fins d’habitation de ce local est contraire aux dispositions de 

l’article L.1331-22 du code de la santé publique aux termes duquel « les caves, sous-sols, combles, 
pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature impropres à l'habitation ne 
peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. Le représentant de 
l'Etat dans le département met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire 
cesser cette situation dans un délai qu'il fixe. Il peut prescrire, le cas échéant, toutes mesures 
nécessaires pour empêcher l'accès ou l'usage des locaux aux fins d'habitation, au fur et à mesure de 
leur évacuation […] » ; 

 
Considérant qu’il convient donc de mettre en demeure Madame Marie-Rose HIRIART de faire cesser la 

mise à disposition aux fins d’habitation de ce local impropre à cet usage ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 

 
  A R R E T E 
 

 
 
Article 1 er – Mise en demeure 
 
Madame Marie-Rose HIRIART, domiciliée 24 avenue Foch à BAYONNE, est mise en demeure de mettre 
fin à la mise à disposition aux fins d’habitation du local situé au 5ème étage de l’immeuble sis 15 rue Port 
Neuf à BAYONNE, parcelle cadastrée BY n° 96, impropre par nature à l’habitation, dans le délai de 4 mois 
à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 2 – Mesures à engager 
 
Dès le départ de l’occupante et de son relogement dans les conditions visées à l'article 3 du présent arrêté, 
les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’exécuter toutes mesures et travaux nécessaires 
pour empêcher toute utilisation du local aux fins d’habitation. 
 
Article 3 - Droit des occupants 
 
Madame Marie-Rose HIRIART est tenue d’assurer le relogement de l’occupante actuelle dans les 
conditions prévues aux articles L.521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation. A défaut, il 
y sera pourvu d’office et à ses frais, dans les conditions prévues aux articles L.521-3-2 et L.521-3-3 du 
même code. La créance en résultant sera recouverte comme en matière de contribution directe. A compter 
de la notification du présent arrêté à Madame Marie-Rose HIRIART, tout loyer ou toute redevance (y 
compris les charges) cesse d’être dû par l’occupante, sans préjudice du respect de ses droits au titre de 
son bail ou contrat d’occupation. 
 
Article 4  – Sanctions 
 
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des 
sanctions pénales prévues par l’article L.1337-4 du code de la santé publique, ainsi que par les articles 
L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l’habitation reproduits en annexe.  
 
Article 5 – Cession 
 
En cas de cession du bien, l’intégralité du présent arrêté devra être portée à la connaissance de 
l’acquéreur. 
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Article 6 – Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à Madame Marie-Rose HIRIART et à l’occupante du local Madame Faustine 
HARSIGNY. Il sera affiché à la mairie de BAYONNE. Le présent arrêté sera transmis au maire de 
BAYONNE, au procureur de la république, à la Communauté d’Agglomération Pays Basque, au conseil 
départemental, à la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction 
départementale de la cohésion sociale, à la direction départementale de la sécurité publique, à l’agence 
départementale d’information sur le logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale 
agricole et à la chambre départementale des notaires. 
 
Article 7  – Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la 
santé - EA2 - 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant la notification. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau situé 50 cours Lyautey - BP 543 - 64010 Pau, 
également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir 
de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. 

 
Article 8  – Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur 
départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la cohésion sociale, le directeur 
départemental de la sécurité publique, les officiers et agents de police judicaire et le maire de BAYONNE 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 
 

                 Fait à Pau, le  
                 Le Préfet, 
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ANNEXE 1 : 
 

Article L.1331-22 du code de la santé publique 
 

Les caves, sous-sols, combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature impropres 
à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. Le représentant de 
l'Etat dans le département met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette 
situation dans un délai qu'il fixe. Il peut prescrire, le cas échéant, toutes mesures nécessaires pour empêcher 
l'accès ou l'usage des locaux aux fins d'habitation, au fur et à mesure de leur évacuation. Les mêmes mesures 
peuvent être décidées à tout moment par le maire au nom de l'Etat. Ces mesures peuvent faire l'objet d'une 
exécution d'office. Les dispositions de l'article L. 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables 
aux locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d'assurer le 
relogement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code ; à défaut, les 
dispositions de l'article L. 521-3-2 sont applicables. 

 
ANNEXE 2 : Droits des occupants 

 
EXTRAIT DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATI ON 

 
Article L 521-1   
 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-
locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son 
habitation principale. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des 
occupants ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L.521-3-1 dans les cas 
suivants : 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en 
application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires 
pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si l'arrêté 
ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires 
pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire 
cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des 
personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Article L 521-2   
 
I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux qui font 
l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à compter de 
l'envoi de la notification de cette mise en demeure. Le loyer en principal ou toute autre somme versée en 
contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures 
décidées en application de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier 
jour du mois qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 
 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du 
code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le loyer en principal ou 
toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour 
du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, 
jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas 
où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de 
la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le 
loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du 
premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour 
du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
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Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus par le 
propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l'occupant ou déduits des 
loyers dont il devient à nouveau redevable. 

II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la 
notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures 
prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de 
l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. Ces 
dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil. 
III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du 
loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des 
occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 

Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation 
d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous 
réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir 
reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi 
qui ne peuvent être expulsés de ce fait. 

Article L 521-3-1   
 
I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son évacuation est 
ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un 
hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge 
du propriétaire ou de l'exploitant. Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de 
l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de 
défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 

II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère 
définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite 
par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois de 
son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation. En cas de défaillance du propriétaire ou de 
l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Le 
propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions 
du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant 
interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Article L 521-3-2   
 
I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en application de 
l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire prend les dispositions 
nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement des articles 
L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique est 
assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est délégataire de tout ou partie des 
réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou 
reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de 
l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 
l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la 
personne publique qui a pris l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au 
relogement des occupants. 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie mixte ou 
un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse une indemnité 
représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les 
obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle est 
subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se 
conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est 
recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique créancière, soit par l'émission 
par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge peut être 
saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation d'expulser l'occupant. 

 

Article L 111-6-1  

Sont interdites : 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de 
locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction d'habiter, ou d'un arrêté 
de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de leur superficie totale des logements 
loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La 
division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant 
chacun une partie privative et une quote-part de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y 
réaliser des travaux de restauration immobilière déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du 
code de l'urbanisme ; 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de partage ou de 
locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage d'habitation d'une superficie 
et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou qui ne sont pas pourvus d'une 
installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation des eaux usées ou d'un accès à la 
fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de diagnostics amiante en application de l'article L. 
1311-1 du code de la santé publique et risque de saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de 
l'article L. 1334-5 du même code ; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage professionnel ou 
commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a donné lieu à un avis défavorable 
de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui mettent en 
vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant d'une division réalisée 
en méconnaissance des interdictions définies au présent article. Les personnes physiques encourent également la 
peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité 
professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour 
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif 
ou de responsabilités syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

-les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour l'application du 8°, 
la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant 
servi à commettre l'infraction. 

 

ANNEXE 3 : Sanctions 

 
En cas de non respect des prescriptions dudit arrêté, il sera fait application des articles L. 1337-4 du code de la 
santé publique, ainsi que de l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduits ci-après. 

Article L 1337-4  

I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en 
application du II de l'article L. 1331-28.  
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II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le 
fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département 
prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à compter de la 
notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises sur le fondement des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de dégrader, détériorer, détruire des locaux 
ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux prise 
en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des articles L. 
1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28.  

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que 
les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. La 
confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte sur le fonds de commerce ou l'immeuble 
destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.  

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, 
il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et de l'habitation. 

Article L 521-4 

I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1 à L. 521-
3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux 
qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le faire. 
 

II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que 
les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 

III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il 
est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 

         
 

Arrêté n°  
prescrivant des mesures d’urgence dans un logement situé au 1 er étage d’un immeuble 

sis  7, avenue de Belzunce à Mauléon Licharre (6413 0), parcelle cadastrée AH 292 
en application de l’article L. 1311-4 du code de la  santé publique 

 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 

Vu  le code de la santé publique et notamment son article L.1311- 4 ; 
 
Vu  l’arrêté préfectoral du 17 juillet 1979 modifié portant règlement sanitaire départemental des 

Pyrénées-atlantiques ;  
 
Vu  le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-atlantiques et l’agence régionale de 

santé (ARS) d’Aquitaine  et notamment les articles 3 et 11 ; 
 
Vu  la visite du logement situé dans un immeuble sis 7, avenue de Belzunce à Mauléon Licharre 

(64130) le 29 octobre 2019 réalisées par M. GARLITO, Brigadier-chef principal de la police 
municipale de Mauléon Licharre, en présence de Mme Jeanne HOUYOU, 
propriétaire; constatant l’urgence de remédier à l’insalubrité de ce logement, 

 
 
Considérant que le logement occupé par Mme Mélanie FOURET, constitue actuellement une source 
d’insalubrité responsable de la prolifération d’insectes et qu’il crée de plus une gêne pour le voisinage 
de par l’invasion de ces insectes dans tout l’immeuble, 
 
Considérant que le stockage de déchets ménagers, de meubles et d’objets infestés, présents dans ces 
lieux peut porter une atteinte grave à la santé publique, 
 

Considérant qu’il est nécessaire pour assurer la protection générale de la santé d’intervenir en 
urgence afin de procéder au déblaiement, au nettoyage et à la désinsectisation du logement occupé 
par Mme Mélanie FOURET dans le cadre des conditions fixées par le Code de la Santé Publique. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire de Mauléon Licharre, 
 

  
  

A R R E T E 
 
 
Article 1 er : M ise en demeure  
 
Mme Mélanie FOURET, né le 08/12/1979 à Saint Jean de Luz (64500), domiciliée au 1er étage d’un 
immeuble sis 7, avenue de Belzunce à Mauléon Licharre (64130) devra faire procéder au 
déblaiement, au nettoyage et à la désinsectisation de son logement.  
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Article 2 : Délai d’exécution des travaux 
 
Un délai de 48 heures lui est accordé pour satisfaire à ces prescriptions. 
 
Article 3 : Exécution des travaux 
 
Faute par Mme Mélanie FOURET de réaliser les mesures prescrites à l’article 1 dans le délai imparti, 
Monsieur le Maire de Mauléon Licharre, ou à défaut le Préfet, les fera exécuter d’office et ce, aux frais 
de Mme Mélanie FOURET, sans autre mise en demeure préalable. La créance en résultant sera 
recouvrée comme en matière de contributions directes. 
 
Article 4  : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de 
la santé – EA2 - 14, avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification 
ou sa publication pour les tiers. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de PAU 
(Villa Noulibos - BP 543 64000 PAU), également dans le délai de deux mois à compter de la 
notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours 
administratif a été déposé. 
 
Article 5 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale de l’agence régionale de santé Nouvelle Aquitaine, le directeur départemental des 
territoires et de la mer, le commandant du groupement de gendarmerie, les officiers et agents de 
police judicaire et le maire de Mauléon Licharre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques. 

 
    Fait à Pau, le  
    Le préfet, 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
 

 

 

ARRÊTÉ 

Portant attribution de subvention 
au titre de l’hébergement d’urgence 

A l’Association « Foyer Massabielle – Bon Pasteur » 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 

Vu le décret n° 2018-1355 du 28 décembre 2018 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances 
pour 2019 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er avril 2018 ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2019-02-18-018 en date du 18 février 2019 donnant 
délégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme 
Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques; 

Vu la demande de subvention du 22 octobre 2019 transmise par l’association « Foyer 
Massabielle – Bon Pasteur ». 
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ARRÊTE 

Article 1er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de 1 216 € € (MILLE DEUX CENT SEIZE  EUROS) 
pour la période du 1er au 31 décembre 2019; soit 2 places x 7 300 € /12) elle est 
allouée au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié : 

 Dénomination : Foyer Massabielle – Bon Pasteur   
 N°SIRET : 387 710 163 00024 - N°CHORUS : 1001344624 

 Statut : Association loi 1901 

 Coordonnées : 23 rue Aristide Briand – 64000 Pau 

 Nom et qualité du représentant signataire : Monsieur Alain De Ravignan, Directeur 

  

Article 2 

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période citée 
à l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de 
politique publique, l’action intitulée « hébergement d’urgence ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener cette action pour offrir un espace de 
sécurité et une mise à l’abri des femmes et/ou couples avec enfants en situation 
précaire ou de danger. 

La présente subvention est allouée pour contribuer au financement de deux places 
d’hébergement d’urgence sur la période mentionnée à l’article 1. 

L’association réalise les missions suivantes : répondre aux demandes d’urgence du 
SIAO, organiser l’admission dans les plus brefs délais avec possibilité d’un accueil 
immédiat, mettre en œuvre un accompagnement social personnalisé. 

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*05 fiche 6. 

 

Article 3: 

La dépense est imputée sur les crédits du programme 177 « hébergement, parcours 
vers le logement et insertion des personnes vulnérables » action 12, sous-action 06, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701041206, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « cohésion des territoires ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de la cohésion sociale 
des Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du 
département de la Vienne. 

 

Article 4: 

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’organisme susvisé, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : FOYER MASSABIELLE 

- Domiciliation: GROUPE CREDIT COOPERATIF 

- Code établissement : 42559  Code guichet : 10000 

- Numéro de compte : 08013876177   Clé RIB : 10 

- IBAN : FR76 4255 9100 0008 0138 7617 710 BIC : CCOPFRPPXXX 
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Article 5: 

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6:  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 
- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site  www.telerecours.fr ». 

 

Article 8 : 

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion 
sociale et le directeur départemental des finances publiques du département de la 
Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à l’association. 

 

Fait en deux exemplaires à Pau,  
Le 4 novembre 2019 
 
Le préfet, 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Arrêté Préfectoral
désignant les organismes agréés pour effectuer les missions

d’audit global de l’exploitation agricole

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu les articles D 354-1 à D 354-15 du Code rural et de la pêche maritime,
Vu l’instruction  technique  DGPE/SDC/2017-1039  du  27/12/2017  relative  à  l’identification  et
l’accompagnement des exploitations agricoles en difficulté,
Vu l’arrêté du 26 mars 2018 fixant le montant des aides pour les exploitations agricoles en difficulté
Vu l’instruction  technique  DGPE/SDPE/SDC/2018-325  du  24/04/2018  relative  à  l’audit  global  de
l’exploitation agricole,
Vu l’appel à candidatures du 30 mai 2018 en vue de l’habilitation des organismes « experts » pour le
dispositif d’aide à l’audit global de l’exploitation agricole,
Vu l’instruction technique DGPE/SDC/2018-532 du 18/07/2018 relative à l’audit  global de l’exploitation
agricole – dispositif dérogatoire pour les exploitations sortant des zones défavorisées simples,
Vu l’arrêté du 03 août 2018 désignant les organismes agréés pour effectuer les missions d’audit global
de l’exploitation agricole,
Vu l’arrêté du 13 novembre 2018 portant  modification de la désignation des organismes agréés pour
effectuer les missions d’audit global de l’exploitation agricole,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article 1  er     : Cet arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 28 mars 2019 et ses modifications.

Article 2 :  Les organismes agréés pour effectuer les missions d’audit portant sur l’analyse globale de
l’exploitation  agricole  dans  le  département  des  Pyrénées-Atlantiques,  telles  que  décrites  dans  les
instructions  techniques  DGPE/SDPE/SDC/2018-325  du  24/04/2018  et  DGPE/SDC/2018-532  du
18/07/2018, sont les suivants :
 Chambre d’Agriculture
 AGC COGERE
 Euskal Herriko Laborantza Ganbara
 SOS INDARTU
 AGC ADER
 Solidarité Paysans Aquitaine
 AFOG

Le nom des experts habilités à effectuer un audit figure en annexe du présent arrêté.

Article  3 : le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.

Fait à Pau, le 08 novembre 2019
Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général
Eddie BOUTTERA
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ANNEXE

Liste des experts habilités à effectuer un audit global de l’exploitation agricole

Nom - Prénom Organisme

CAMVIEL Christelle
DELTOR Thierry
DIAZ Valérie
DOYHENARD Bixente
FLOQUET Benoît
HUBERT Jean Philippe
HAICAGUERRE Isabelle
LAPEBIE Joseph
MERLIN Sandrine
CAZANAVE-HOURQUET Pauline
LARROUDE Marie
PREVOST Anne
RAMEZI Claire
TOULET BLANQUET Christèle

Chambre d’Agriculture
des Pyrénées-Atlantiques

PASSICOUSSET Daniel
DUFAU Sylvie AGC COGERE

VIGNEROT Camille
Anne Marie LAUZET
DUFAU Gisèle

Euskal Herriko Laborantza Ganbara

PESSANS André
ERRECARRET Pierre SOS INDARTU

LE TEHENUIC Eric
ELGUE Kattalin
ROTIER Julie
BRITIS Serge
BASTA Orianne
ADGASSIES David
LABORDE Laurent
TERZIAN Philippe

AGC ADER

MARCUS Cécile
CHORT Jean-Michel
COUSSY Marc
CARDOSO Florence
GROSSIA Françoise
BAUCÉ Michel
CHOLLEY Damien

Solidarité Paysans Aquitaine

NARBAÏS-JAUREGUY Cécile
IRIGOYEN Mattin

AFOG
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Arrêté préfectoral d’autorisation d’occupation temporaire du
domaine public fluvial pour l’exploitation de la force motrice

de l’eau sur le gave d’Oloron
Communes de Navarrenx et Susmiou

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, en particulier les articles L.  2122-1 à L. 2122-3,
L. 2125-1 à L. 2125-7 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-7 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-10-01-002  du  1er  octobre  2019  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Gilles Paquier, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
par interim pour la gestion, conservation et exploitation du domaine public maritime et fluvial ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-10-01-013 du 1er octobre 2019 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-08-05-008 du 5 août 2019 reconnaissant l’existence d’un droit fondé en
titre et réglementant l’exploitation de la centrale Masseys située en rive droite du gave d’Oloron sur les
communes de Navarrenx et Susmiou ;

Vu le courrier en date du 7 octobre 2019 par laquelle la SARL Masseys déclare une puissance normale brute
de 215 kW pour l’exploitation de la force motrice de l’eau pour la partie non fondée en titre ;

Vu la décision de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques en date du
10 octobre 2019 fixant les conditions financières ;

Vu le courrier de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques adressant
le projet d’arrêté, dans le cadre de la procédure contradictoire prévue à l’article L. 121-1 du code des
relations entre le public et  l’administration,  à Monsieur le gérant  de la SARL Masseys, en date du
11 octobre 2019 ;

Vu l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté transmis par courrier en date du 11 octobre 2019 ;

Considérant que le prélèvement est opéré sur le gave d’Oloron sur les communes de Navarrenx et Susmiou
et  que  l'utilisation  de  la  force  motrice  de  l’eau  nécessite  à  ce  titre  une  autorisation  d'occupation
temporaire du domaine public fluvial pour la partie non fondée en titre, soit 9,5 m³/s ;

Considérant que l’utilisation du domaine public fluvial par les installations concernées par le présent arrêté
permet au pétitionnaire une exploitation économique ;

Considérant que les caractéristiques particulières d’utilisation de la dépendance permettent la délivrance
d’un  titre  à  l’amiable  en  application  de  l’article  L. 2122-1-3  du  code  général  de  la  propriété  des
personnes publiques,  et  en conséquence qu’il  n’y a pas lieu d’organiser une procédure de sélection
préalable ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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Arrête :

Article 1er : Objet de l’autorisation
La SARL Masseys, (n° SIRET 096 280 102 00011), 28 rue de voisins, 78430 Louveciennes, représentée par
Monsieur Jean-François Chalot, ci-après dénommée le pétitionnaire, est autorisée à utiliser temporairement
le domaine public fluvial sur le gave d’Oloron pour l’exploitation de la force motrice de l’eau à des fins de
production hydroélectrique à la centrale de Masseys située en rive droite  sur  le  gave d’Oloron,  sur les
communes de Navarrenx et Susmiou.

La puissance maximale brute relevant du régime de l’autorisation en application des articles L.  214-1 et
suivants du code de l’environnement et excédant le droit fondé en titre de la centrale Masseys en rive droite
est de 388 kW. La puissance normale brute correspondante est de 215 kW.

L’installation  est  modifiée  ou  déplacée  par  le  pétitionnaire,  à  la  première  réquisition  et  indication  de
Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au cas où cette
mesure serait nécessaire.

Article 2 : Durée de l’autorisation
L’autorisation est  accordée jusqu’au 20 septembre 2035.  Elle  cesse  de plein droit,  à  cette  échéance,  si
l’autorisation n’est pas renouvelée. Faute pour le pétitionnaire d’avoir fait usage de l’autorisation dans un
délai d’un an, celle-ci est périmée de plein droit.

Article 3 : Redevance
Le pétitionnaire paie d’avance, à la direction départementale des finances publiques, une redevance annuelle
fixée  à  TROIS  CENT QUATRE  VINGT TREIZE  EUROS  (393 €),  payable  à  réception  de  l’avis  de
paiement. Cette redevance est révisable à tout moment au gré de l’administration.

En cas de retard dans le paiement, les intérêts au taux prévu en matière domaniale courent de plein droit au
profit du Trésor, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit
la cause du retard, les fractions de mois devant être négligées et le décompte se faisant de date à date et non
par mois de calendrier.

Article 4 : Entretien et responsabilité
L’ouvrage est entretenu en bon état et maintenu conforme aux conditions de l’autorisation, aux frais, risques
et périls du pétitionnaire qui est responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse entraîner, aux
tiers ou au domaine public fluvial pour quelque motif que ce soit. Les abords immédiats de l’emplacement
où se situe l’ouvrage doivent être maintenus en parfait état de propreté.

Le pétitionnaire fait son affaire de toutes autres autorisations exigibles par ailleurs.

Le  pétitionnaire  s’engage  à  supporter  les  frais  de  toutes  modifications  de  son  installation  résultant  de
l’exécution  des  travaux d’entretien ou d’aménagement.  Il  s’engage  à  supporter  toutes  conséquences  de
quelque nature que ce soit de ces travaux, sans pouvoir mettre en cause l’État, ni élever de ce chef aucune
réclamation, ou demander aucune indemnité sous quelque forme que ce soit.

Article 5 : Modification de la destination de l’ouvrage
L’ouvrage visé par le présent arrêté ne peut être affecté à une destination autre que celle pour laquelle il est
autorisé.  Toute  modification dans leur  conception est  régulièrement  déclarée et  l’exécution des  travaux
conditionnée par l’obtention de l’autorisation correspondante.

Article 6 : Précarité de l’autorisation
Le présent acte ne confère pas de droits réels. L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans
indemnité à la première réquisition de l’administration.

L’autorisation peut être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances publiques
des Pyrénées-Atlantiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction
départementale des territoires et de la mer en cas d’inexécution des autres conditions, sans préjudice s’il y a
lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L’autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l’objet d’aucune cession ou transmission à titre gratuit ou
onéreux.
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Article 7 : Remise en état des lieux
En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l’époque fixée de
son expiration, le pétitionnaire doit remettre les lieux dans leur état naturel dans le délai qui lui est imparti
par l’administration.

Article 8 : Réserves des droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Impôts
Le bénéficiaire de la présente autorisation doit seul supporter la charge de tous les impôts, et notamment de
l’impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être  assujettis  les  terrains,
aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature qui seraient exploitées en vertu
du présent  arrêté.  Il  fait  en outre, s’il  y a lieu et sous sa responsabilité,  la déclaration de constructions
nouvelles prévue par l’article 1406 du code général des impôts.

Article 10 : Contrôles
Les agents du service public doivent avoir constamment libre accès aux lieux d’occupation temporaire du
domaine public fluvial. Le pétitionnaire doit, sur leur réquisition, permettre aux agents de la DDTM chargés
du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification utiles pour constater l’exécution du présent
arrêté.

Article 11 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. L’arrêté est
mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 12 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture ou de sa
notification.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
des Pyrénées-Atlantiques. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande
de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.  421-2
du code de justice administrative. Cette décision implicite de rejet peut elle-même faire l’objet d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans les deux mois suivants.

Article 13 : Exécution et notification
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, la directrice départementale
des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, le maire des communes de Navarrenx et Susmiou, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 5 novembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service

Gestion et Police de l’Eau,

Juliette Friedling
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours ;

Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n°2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  du  préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  –
M. Eric SPITZ ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

Vu l’arrêté du 24 août  2007 fixant  le référentiel  national  de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ N°64-2019-11-12-

portant agrément à la formation aux premiers secours pour 
le centre de formation et d’intervention Landes Côte Basque de la SNSM
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Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

Vu l’arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

Vu l’arrêté  du  3  septembre  2012  modifié  fixant  le  référentiel  national  de  compétences  de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
aux premiers secours » ;

Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et
secours civiques » ;

Vu l’arrêté du 18 avril 1993 portant agrément de la Société Nationale de Sauvetage en Mer
(SNSM) pour diverses unités d’enseignements de sécurité civile ;

Vu la demande présentée par le directeur du centre de formation et d’intervention Landes Côte
Basque pour renouveler l’agrément à la formation aux premiers secours ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

ARRÊTE

Article 1 : L’agrément à la formation aux premiers secours est renouvelé au centre de formation
et d’intervention Landes Côte Basque sous le  N° 64-19-04 A pour assurer les formations aux
premiers secours préparatoires, initiales et continues suivantes :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1)
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE1)
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2)
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE FPS)
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE FPSC)

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la
gestion des crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification.

Article 2 : Le centre de formation et d’intervention Landes Côte Basque s’engage à :

- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le
dossier déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les
premiers secours et leur formation ;

- disposer d’un nombre suffisant de formateurs et médecins pour la conduite satisfaisante des
sessions qu’elle organise ;

- assurer ou faire assurer le recyclage de ses formateurs ;

- proposer au préfet des médecins et formateurs pour participer aux jurys d’examens des
différentes formations aux premiers secours ;

2/3

PREFECTURE - 64-2019-11-12-004 - AP portant agrément à la formation aux premiers secours pour la SNSM 68



-  adresser  annuellement  au  préfet  un  bilan  d’activités  faisant  apparaître  notamment  le
nombre d’auditeurs, le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi
que le nombre de participations de médecins et formateurs aux sessions d’examens organisées
dans le département.

Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter du lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sera renouvelé sous réserve du
respect des conditions fixées par le présent  arrêté et  du déroulement effectif de sessions de
formation.

La demande de renouvellement devra être présentée au moins 1 mois avant le terme échu.

Article 4 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités du centre de formation et
d’intervention  Landes  Côte  Basque,  notamment  un  fonctionnement  non  conforme  aux
conditions décrites dans le dossier ou aux dispositions organisant les premiers secours et leur
enseignement, le préfet peut :

- Suspendre les sessions de formation ;

-  Refuser  l’inscription  des  auditeurs  aux  examens  des  différentes  formations  aux  premiers
secours ;

- Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ;

- Retirer l’agrément.

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire une
nouvelle demande.

Article 5 : Toute modification de la composition de l’équipe pédagogique et de l’organisation
des formations aux premiers secours devra être signalée sans délai par lettre au préfet.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Bayonne,
le sous-préfet de l’arrondissement d'Oloron Sainte-Marie, le sous-préfet, directeur de cabinet du
préfet, le chef du service interministériel de défense et de protection civiles sont chargés, chacun
en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 12 novembre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO
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PREFECTURE

64-2019-11-05-005

arrêté autorisant la prise de possession anticipée des

terrains situés dans le cadre d'un aménagement foncier

agricole et forestier en vue d'effectuer des diagnostics

d'archéologie préventive sous l'emprise routière concernant

les travaux d'aménagement de la RN 134, Contournement

d'Oloron-Sainte-Marie

arrêté autorisant la prise de possession anticipée des terrains situés dans le cadre d'un

aménagement foncier agricole et forestier en vue d'effectuer des diagnostics d'archéologie

préventive sous l'emprise routière concernant les travaux d'aménagement de la RN 134,

Contournement d'Oloron-Sainte-Marie
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ARRETE autorisant la prise de possession anticipée
des terrains situés dans le cadre d’un aménagement
foncier  agricole  et  forestier  en  vue  d’effectuer  des
diagnostics  d’archéologie  préventive  sous  l’emprise
routière concernant les travaux d’aménagement de la
RN 134, contournement d’Oloron-Sainte-Marie

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation ;

VU le code pénal et notamment ses articles 322-2, 433-11, 433-22 et 131-35 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.123-24 et suivants,
ainsi  que  les  articles  L.123-25  et  R.123-37  relatifs  à  l’autorisation  faite  au  maître
d’ouvrage de l’infrastructure d’occuper les terrains situés dans l’emprise de l’ouvrage
avant le transfert de propriété résultant de la clôture des opérations d’aménagement
foncier ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété
privée par l’exécution de travaux publics ;

VU  la loi du 6 juillet 1943, modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 relative à
l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux,
bornes et repères ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet du département des
Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 février 2019 donnant délégation de signature à M.Eddie
BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  14 mars  2008  déclarant  d’utilité  publique les  travaux de
contournement à 2 voies d’Oloron-Sainte-Marie par la RN 134, son classement dans la
voirie nationale entre le PR 65+100 et 71+650 et emportant mise en compatibilité des
plans  locaux  d’urbanisme des communes  d’Oloron-Sainte-Marie  et  de  Gurmençon,
ainsi que du plan d’occupation des sols intercommunal partiel du Gabarn ;

VU le décret en Conseil d’État du 12 mars 2018 prorogeant les effets de la déclaration
d’utilité publique du 14 mars 2008 jusqu’en mars 2023 ;

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES 
INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L'ESPACE

Affaire suivie par : Christelle VIGNEAU
EXP/2523 - Tél. : 05.59.98.25.41
Courriel : christelle.vigneau@

pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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VU l’arrêté  du  9  août  2016  du  conseil  départemental  des  Pyrénées-atlantiques
ordonnant  les  opérations  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  dans  les
communes d’Oloron-Sainte-Marie, Escout et Précilhon avec extension sur le territoire
de la commune de Bidos ;

VU l’avis favorable du 23 mars 2017 de la commission départementale d’aménage-
ment foncier à la prise de possession anticipée de l’emprise ;

VU les  arrêtés  préfectoraux  des  13  février  2017  et  9  novembre  2018  prescrivant
l’ouverture d’enquêtes parcellaires concernant l’acquisition des terrains nécessaires à
la réalisation de l’aménagement de la RN 134 ;

VU les rapports, les conclusions et les avis favorables du commissaire enquêteur des
20 avril 2017 et 4 janvier 2019 ;

VU le  courrier  du 7  octobre  2019  de la  direction  régionale de l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  Nouvelle  Aquitaine,  située  cité  administrative,  Rue
Jules  Ferry,  33090  BORDEAUX  cedex  demandant l'autorisation  de  prise  de
possession anticipée des parcelles concernées par l’opération d’aménagement foncier
agricole et forestier sur le territoire des communes d’Oloron-Sainte-Marie et Précilhon ;

VU le plan et les états parcellaires ci-annexés ; 

CONSIDERANT que  l’exécution  des  diagnostics  d’archéologie  préventive  projetés
nécessite  l’occupation  anticipée  des  terrains  situés  dans  l’emprise  de  l’ouvrage
préalablement  au  transfert  de  propriété  résultant  de  la  clôture  des  opérations
d’aménagement foncier ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er : L’État, Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Nouvelle Aquitaine, est autorisée à prendre possession, dès la signature du
présent  arrêté  et  jusqu’au  transfert  de  propriété  qui  résultera  des  opérations
d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier,  des  parcelles  ou  parties  de  parcelles
situées dans l’emprise des travaux de l’aménagement de la RN 134, Contournement
d’Oloron-Sainte-Marie et  incluses dans le  périmètre des opérations d’aménagement
foncier sur le territoire des communes d’Oloron-Sainte-Marie et Précilhon.

Article 2 : Sont annexés au présent arrêté :
-  le  plan  parcellaire  matérialisant  l’emprise  de  l’aménagement  de  la  RN  134,
contournement d’Oloron-Sainte-Marie et désignant par diverses couleurs les parcelles
de  l’emprise  inclues  au  périmètre  d’aménagement  foncier  faisant  l’objet  de
l’autorisation d’occupation ;
- les états parcellaires mentionnant la désignation cadastrale, les surfaces des terrains
concernés par la prise de possession anticipée, ainsi que le nom des propriétaires.

Article  3 : La  prise  de  possession  est  ordonnée  dans  le  seul  but  d’effectuer  des
diagnostics  d’archéologie  préventive  sous l’emprise  routière  concernant  les  travaux
d’aménagement de la RN 134, contournement d’Oloron-Sainte-Marie.
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Le  maître  d’ouvrage  pourra  déléguer  ses  droits  de  prise  de  possession  à  tout
particulier ou entreprise chargé d’exécuter les travaux précités, muni d’une copie du
présent arrêté qui devra être présenté à toute réquisition.

Article  4 : La  prise  de  possession  des  terrains  aura  lieu  conformément  aux
prescriptions de l’article R.123-37 du code rural et de la pêche maritime et articles 1, 4,
5 et 7 de la loi du 29 décembre 1892.

Article 5 : Une notification individuelle de cet arrêté sera faite en lettre recommandée
avec accusé de réception aux propriétaires figurant sur les états parcellaires annexés
au présent arrêté.

Article 6 : L’arrêté et ses annexes seront déposés en mairie d’Oloron-Sainte-Marie et
Précilhon, pour être communiqué aux intéressés sur leur demande.
Il  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
atlantiques.

Article  7 : Toute  voie  de  fait  ou  emprise  irrégulière,  destruction,  détérioration  ou
déplacement  de  matériel,  bornes  ou  repères,  donneront  lieu  à  l’application  des
dispositions de l’article 322-2 du code pénal.

Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l'objet,  dans le délai de deux mois courant,
d’une part, à compter de la date de sa notification :

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-atlantiques ;
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  via  l'application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet  www.telerecours.fr.

Article 9 : La présente autorisation sera caduque de plein droit faute d’avoir été suivie
d’exécution dans un délai de six mois.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le sous-
préfet de l'arrondissement d’Oloron-Sainte-Marie, la directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement Nouvelle Aquitaine, le président du conseil
départemental  des Pyrénées-atlantiques,  le  président  de la société d’aménagement
foncier  et  d’établissement  rural  (SAFER),  le  directeur  départemental  des  finances
publiques,  le  président  de  la  chambre  d’agriculture  des  Pyrénées-atlantiques,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  Colonel  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-atlantiques,  les  maires d’Oloron-Sainte-
Marie  et  Précilhon sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution  du
présent arrêté.

Pau, le 5 novembre 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Eddie BOUTTERA
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale 
des territoires et de la mer

n° RAA : 

Arrêté préfectoral portant répartition de la Dotation Générale de
Décentralisation au titre de l’établissement et de la mise en œuvre des

documents d’urbanisme pour 2019

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;
Vu la loi  n° 83.8 du 7 janvier  1983 modifiée  relative à la répartition des compétences  entre les communes,  les
départements, les régions et l’État ;
Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;
Vu le décret n° 83-810 du 9 septembre 1983 relatif à la Commission de Conciliation ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu  le  décret  n°  2013-363 du  26  avril  2013  relatif  aux  dotations  de  l’État  aux  collectivités  territoriales  et  à  la
péréquation des ressources fiscales ;
Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric Spitz, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;
Vu l’arrêté  préfectoral  du 4 avril  2018 portant  sur la composition de la Commission de Conciliation en matière
d’urbanisme ;
Vu l’arrêté du 16 décembre 2013, relatif aux nouveaux seuils de visa des actes juridiques à  compter du 1er janvier
2014 ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2019-02-25-005  du  25  février  2019  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Bouttera, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
Vu la circulaire n° INT/B/13/19188/C du 26 juillet  2013, relative au concours  particulier  au sein de la dotation
générale de décentralisation au titre de l’établissement et de la mise en œuvre des documents d’urbanisme ;
Vu l’ordonnance de délégation en date du 17 juillet 2019 accordant les crédits relatifs à la dotation susvisée imputée
sur  le  programme 119  – domaine  fonctionnel  0119-02-08,  article  d’exécution  27,  activité  0119010102A8  d’un
montant de 166 100,00 euros pour les documents d’urbanisme ;
Vu l’avis du Collège des Élus de la Commission de Conciliation du 24 octobre 2019 ;
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

A R R E T E
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Article 1er : Il sera procédé pour l’année 2019, sur le programme 119 – domaine fonctionnel 0119-02-08, article
d’exécution 27, activité 0119010102A8 – DGD au titre de l’établissement et de la mise en œuvre des documents
d’urbanisme – au versement de la somme de 166 017,46 euros (cent soixante-six mille dix-sept euros et quarante-six
centimes) aux collectivités bénéficiaires,  à la signature du présent  arrêté conformément au détail  figurant à l’état
annexé.

Article 2 : La liste des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) susceptibles
de  bénéficier  du  concours  particulier  créé  au  sein  de  la  Dotation  Générale  de  Décentralisation,  au  titre  de
l’établissement et de la mise en œuvre des documents d’urbanisme, est arrêtée ainsi qu’il suit pour l’année 2019 :

I – PLANS LOCAUX D’URBANISME (PLU) DES COMMUNES DE :

• Assat
• Bescat
• Bielle
• Boeil-Bezing
• Hendaye
• Lestelle-Bétharram
• Loubieng
• Saint-Palais
• Saint-Pee-sur-Nivelle
• Salies-de-Béarn
• Sauveterre-de-Béarn
• Urt

II – CARTES COMMUNALES DES COMMUNES DE :

• Abitain
• Boumourt
• Domezain-Berraute
• Escos
• Espuite
• Ilharre
• L’Hôpital d’Orion
• Labets-Biscay
• Lohitzun-Oyhercq
• Montfort
• Nabas
• Sallespisse
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Article 3 : Pour l’année 2019, les barèmes servant à déterminer l’attribution de la dotation sont les suivants :

• Plans locaux d’urbanisme :

L’aide se décompose selon le forfait indiqué ci-après :

• un taux unique pour les études, affecté d’un plafond,

• un forfait pour les frais matériels.

Taux Plafond Frais matériels

25% 10 000,00 € 2 000,00 €

• Cartes communales :

L’aide se décompose comme suit :

• un taux unique pour les études, affecté d’un plafond,

• un forfait pour les frais matériels,

Le montant de la part étude est calculé sur le montant hors taxe du coût de l’étude et est plafonné.

Taux Plafond Frais matériels

30,00% 3 000,00 € 800,00 €

Le solde de la dotation tel qu’il résulte du barème ci-dessus sera ventilé sur la part réservée aux frais matériels au
prorata entre les PLU et les cartes communales.

• Principes généraux d’attribution de la dotation :

La dotation DGD est répartie selon les critères suivants :

• part attribuée aux PLU et aux cartes communales : la totalité 

Les procédures de périmètre communal (PLU et cartes communales) sont éligibles dans les conditions suivantes dans
la limite des crédits disponibles sur la part réservée aux documents communaux :

Plans locaux d’urbanisme : 

• Élaboration : toutes les procédures pourront être aidées.
• Révision :

◦ Pour les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) compétents,  les procédures de
révision de PLU prescrites avant le 31/12/2021 pourront être subventionnées ;

◦ Pour les communes ayant refusé le transfert de la compétence à leur EPCI, les demandes concernant les
procédures de révision de PLU prescrites après le 27/03/2017 seront prises en compte ;

◦ La procédure de révision d’un PLU est éligible si elle intervient plus de trois ans après l’approbation du
document  précédent,  plus  de  deux ans  en cas  d’annulation  par  décision  de  justice  ;  lorsqu’un EPCI
compétent engage une révision, le délai est porté à plus de quatre ans.

Cartes communales :

• Élaboration : lorsque l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique a été pris ou sera pris dans l’année par
l’autorité compétente.

• Révision : d’une façon générale, les révisions de cartes communales sont exclues du dispositif d’aide.
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Article 4 : Les dotations attribuées au titre de la DGD 2019, telles qu’elles ont été approuvées par la Commission de
conciliation sont récapitulées en annexe au présent arrêté.

Article  5 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  et
conformément aux dispositions de l’article R421-5 du code de justice administrative d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif de Pau.

Article 6 : Le Secrétaire Général  de la préfecture  des Pyrénées-Atlantiques,  la Directrice régionale  des finances
publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pau, le 8 novembre 2019

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général

Signé : Eddie BOUTTERA
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Annexe à l’arrêté préfectoral portant répartition de la Dotation Générale de
Décentralisation au titre de l’établissement et de la mise en œuvre des

documents d’urbanisme pour 2019

1. Les Plans Locaux d’Urbanisme

Bénéficiaire PLU de la commune de : Montant DGD 

Commune d’Assat Assat 8 270,00 €

Commune de Bescat Bescat 9 821,88 €

Commune de Bielle Bielle 9 949,75 €

Commune de Boeil-Bezing Boeil-Bezing 6 942,50 €

Commune de Lestelle-Bétharram Lestelle-Bétharram 7 278,33 €

Commune de Salies-de-Béarn Salies-de-Béarn 12 320,00 €

Commune de Sauveterre-de-Béarn Sauveterre-de-Béarn 11 303,75 €

Communauté de communes Lacq-Orthez Loubieng 8 598,75 €

Communauté d’agglomération Pays-Basque Hendaye 12 320,00 €

Communauté d’agglomération Pays-Basque Saint-Palais 8 992,00 €

Communauté d’agglomération Pays-Basque Saint-Pee-sur-Nivelle 12 320,00 €

Communauté d’agglomération Pays-Basque Urt 11 626,25 €

Total 119 743,21 €

2. Les cartes communales

Bénéficiaire Carte communale Montant DGD 

Commune d’Abitain Abitain 4 020,00 €

Commune d’Escos Escos 3 645,00 €

Commune d’Espuite Espuite 4 020,00 €

Commune de l’Hôpital d’Orion l’Hôpital d’Orion 3 645,00 €

Commune de Montfort Montfort 4 020,00 €

Commune de Nabas Nabas 4 020,00 €

Communauté de communes Lacq-Orthez Boumourt 3 488,25 €

Communauté de communes Lacq-Orthez Sallespisse 40 20,00 €

Communauté d’agglomération Pays-Basque Domezain-Berraute 4 020,00 €

Communauté d’agglomération Pays-Basque Ilharre 3 678,00 €

Communauté d’agglomération Pays-Basque Labets-Biscay 3 678,00 €

Communauté d’agglomération Pays-Basque Lohitzun-Oyhercq 4 020,00 €
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Total 46 274,25 €

Pau, le 8 novembre 2019

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général

Signé : Eddie BOUTTERA
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DGD URBANISME

PROGRAMME 2019

Récapitulatif

Rubriques TOTAL DGD

Crédits DGD « documents d’urbanisme » 166 100,00 €

Plans locaux d’urbanisme

Cartes communales

119 743,21 €

 46 274,25 €

Total 166 017,46 €

Arrête le présent état à la somme de cent soixante-six mille dix-sept sept euros et quarante-six 
centimes.

Pau, le 8 novembre 2019

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général

Signé : Eddie BOUTTERA
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale 
des territoires et de la mer

n° RAA : 

Arrêté préfectoral portant répartition de la Dotation Générale de
Décentralisation au titre de l’établissement et de la mise en œuvre des

documents d’urbanisme pour la révision du SCOT du Haut Béarn

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;
Vu la loi  n° 83.8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes,  les
départements, les régions et l’État ;
Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;
Vu le décret n° 83-810 du 9 septembre 1983 relatif à la Commission de Conciliation ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le  décret  n°  2013-363 du  26  avril  2013 relatif  aux  dotations  de  l’État  aux  collectivités  territoriales  et  à  la
péréquation des ressources fiscales ;
Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric Spitz, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;
Vu l’arrêté du 16 décembre 2013, relatif aux nouveaux seuils de visa des actes juridiques à compter du 1er janvier
2014 ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  64-2019-02-25-005  du  25  février  2019  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Bouttera, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
Vu la  circulaire n° INT/B/13/19188/C du 26 juillet  2013,  relative au concours particulier  au sein de la dotation
générale de décentralisation au titre de l’établissement et de la mise en œuvre des documents d’urbanisme ;
Vu l’ordonnance de délégation en date du 17 juillet 2019 accordant les crédits relatifs à la dotation susvisée imputée
sur  le  programme 119  – domaine  fonctionnel  0119-02-08,  article  d’exécution  27,  activité  0119010102A8 d’un
montant de 25 000,00 euros pour la révision du SCOT du Haut Béarn
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

A R R E T E

Article 1er : Il sera procédé, au titre de l’exercice 2019, sur le programme 119 -  domaine fonctionnel  0119-02-08,
article  d’exécution  27,  activité  0119010102A8 au  versement  de  25 000,00  euros  (vingt-cinq  mille  euros)  dès  la
signature du présent arrêté, à la communauté de communes du Haut Béarn pour la révision du SCOT du Haut Béarn.

1

PREFECTURE - 64-2019-11-08-005 - Arrêté portant répartition de la Dotation Générale de Décentralisation au titre de l'établissement et de la mise en oeuvre
des documents d'urbanisme pour la révision du SCOT du Haut Béarn 83



Article  2 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  et
conformément aux dispositions de l’article R421-5 du code de justice administrative d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif de Pau.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la Directrice régionale des finances
publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pau, le 8 novembre 2019

Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général

Signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

Affaire suivie par M. Alain GUILHAUDIS

Tél. 05.59.98.25.45 
Courriel : alain.guilhaudis@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

AVIS CONFORME DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D'AMENAGEMENT COMMERCIAL DES PYRENEES-ATLANTIQUES
pour l'examen de la demande de création d'un ensemble commercial

composé notamment d'un supermarché à l'enseigne «Intermarché», d'une galerie marchande
et d'un drive de 2 pistes de ravitaillement
situé 4, rue Pierre Lacouture à Boucau

Réunion du mardi 5 novembre 2019

La commission départementale d'aménagement commercial des Pyrénées-Atlantiques, aux
termes  du  procès-verbal  de  ses  délibérations  en  date  du 5  novembre  2019 prises  sous  la
présidence de M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
représentant le préfet ; 

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code de commerce ;

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie notamment ses articles 102
et 105 ;

VU la  loi  n°  2014-626 du 18 juin  2014 relative à  l'artisanat,  au  commerce et  aux  très  petites
entreprises ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet du département des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  19  mars  2018  portant  renouvellement  de  la  composition  de  la
commission  départementale  d'aménagement  commercial  des  Pyrénées-atlantiques  et  son
règlement intérieur, modifié par l'arrêté du 19 août 2019 ;

VU la  demande  de  permis  de  construire  valant  autorisation  d'exploitation  commerciale  (AEC)
n° 064 140 19 B0032 déposée le 19 août 2019 à la mairie de Boucau par la SCI ORNA en vue
de créer un ensemble commercial composé d'un supermarché à l'enseigne «Intermarché» de
2 024 m² de surface de vente, d'une galerie marchande de 162 m² et d'un drive de 2 pistes de
ravitaillement situé 4, rue Pierre Lacouture à Boucau ;
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VU la demande d'AEC présentée par  la  SCI ORNA, agissant en qualité de futur propriétaire du
terrain et des constructions, représentée par M. Bertrand FORTIN, en vue de la création d' un
ensemble commercial composé d'un supermarché à l'enseigne «Intermarché» de 2 024 m² de
surface de vente, d'une galerie marchande de 162 m² et d'un drive de 2 pistes de ravitaillement
situé 4, rue Pierre Lacouture à Boucau ;

VU l'enregistrement de cette demande d'AEC le 11  septembre 2019, sous le n° 2019/005  par le
secrétariat de la CDAC ; 

VU l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2019, annexé au procès verbal et précisant la composition
de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  des  Pyrénées-Atlantiques pour
l’examen de la demande susvisée ;

VU les rapports d'instruction présentés par le directeur départemental des territoires et de la mer et
le directeur départemental de la protection des populations ; 

Après qu'en ont délibéré les membres de la commission ;

assistés du représentant du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Considérant que le projet consiste à transférer et à agrandir le supermarché « Intermarché » de la
ville de Boucau en le déplaçant d'environ 500 mètres de l'actuel, sur un terrain appartenant à la
commune, sur lequel existent des activités associatives, à proximité d'une maison de retraite et de
la future maison des associations ; 

Considérant que le projet est situé sur une parcelle autrefois occupée par la décharge municipale
des ordures ménagères, que le cabinet d'expertise Ginger Burgeap a été missionné par la mairie
afin de procéder à l'étude du terrain, que celui-ci a conclu son analyse des sols en précisant que
l'état environnemental du site est compatible avec les usages prévus, qu'il recommande toutefois
au  vu  des  incertitudes  sur  les  résultats  d'analyse  des  gaz  du  sol,  de  réaliser  une  campagne
complémentaire de ces gaz du sol, que le porteur de projet s'est engagé par convention avec la
mairie à financer la dépollution des sols ;

Considérant que le site est accessible par les modes de déplacement doux, à pied et en vélo, que
19  places  de  stationnement  pour  les  vélos  sont  prévues,  que  deux  lignes  de  transport
collectif desservent selon des fréquences  satisfaisantes un arrêt de bus situé à 300 m du centre
commercial ; 

Considérant que le projet intègre les énergies renouvelables, qu'il répond à la loi biodiversité, en
prévoyant du végétal sur la toiture de la galerie marchande et des panneaux photovoltaïques sur le
bâtiment principal,  que la maîtrise de la consommation s'effectue grâce à un chauffage central
équipé d'une pompe à chaleur, que les éclairages utilisent des luminaires basse consommation de
type Led ; que 85 places de stationnement sont dimensionnées en sous-sol, sous le magasin ;

Considérant qu'afin de réduire les nuisances sonores, les livraisons seront effectuées entre 6h et
12h, en sous-sol,  et ne dépasseront pas les normes en DB réglementaires, que les nuisances
olfactives et visuelles sont prises en compte dans le dossier ; 

Considérant que les eaux pluviales seront traitées avant d'être rejetées dans le réseau public ;

Considérant toutefois, qu'au regard des dispositions du SCOT de l'agglomération de Bayonne et
du sud des Landes qui dispose d'un document d'aménagement commercial, l'opération n'est pas
implantée  dans  la  ZACOM secteur  Océan  au  sein  de  laquelle  elle  aurait  été  mieux  adaptée,
compte tenu de ses dimensions ; 

Considérant qu'au plan local d'urbanisme de la commune, la parcelle est classée en partie en
espace boisé classé (EBC non concerné par  les constructions),  l'autre partie  en zone UB
principalement  destinée à  accueillir  des  constructions  à  prédominance d'habitat  collectif  et
individuel dense, que cependant le caractère de la zone n'interdit pas expressément le projet ;
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La commission a décidé de donner un avis défavorable à l’autorisation sollicitée par la demande
susvisée par :  

-  OUI : 3
-  NON : 4
-  abstention : 1

Ont voté pour l'autorisation du projet :

1. M. Francis GONZALEZ, maire de Boucau,
2. M. Pascal JOCOU, représentant le président de la communauté d'agglomération Pays Basque

en qualité d'EPCI,
3. M. Patrick CHASSERIAUD, représentant le président du conseil départemental, 

Ont voté contre l'autorisation du projet :

1. Mme. Natalie FRANCQ, représentant le président du conseil régional,

2.  M. Kévyn  SIMON,  représentant  les  personnalités  qualifiées  en  matière  de
développement durable et aménagement du territoire,

3. M. Thierry AIME, représentant le président du syndicat mixte du SCOT du Pays Basque
et du Seignanx,

4. M. Eric GUILLOTEAU, maire d'Ondres (40), département des Landes,

S'est abstenu :
1. M.  Claude  ROUSSEL,  INDECOSA -  Pau,  représentant  les  personnalités  qualifiées  en

matière de consommation et de protection des consommateurs, 

Etaient excusés : 
       - Madame Simone BERLAN, représentant les intercommunalités au niveau départemental,

- Mme Fabienne AYENSA, représentant les maires au niveau départemental, 
- Mme Sylvie CLARIMONT, représentant les personnalités qualifiées en matière de
  développement durable et aménagement du territoire, 
- M. Yves BALLAND, UFC Que choisir Béarn, représentant les personnalités qualifiées en
  matière de consommation et de protection des consommateurs, 
- Mme Danielle PATOLE, UFC Que Choisir 40, représentant les personnalités qualifiées en
  matière de consommation et de protection des consommateurs, département des Landes.

En conséquence, la CDAC a formulé un avis défavorable sur la demande d'AEC jointe au permis
de construire susvisé, présentée  par la SCI ORNA, agissant en qualité de futur propriétaire du terrain
et des constructions,  représentée par M. Bertrand FORTIN, en vue de la création d'un ensemble
commercial composé d'un supermarché à l'enseigne «Intermarché» de 2 024 m² de surface de vente,
d'une galerie marchande de 162 m² de surface de vente et d'un drive de 2 pistes de ravitaillement situé
4, rue Pierre Lacouture à Boucau.

Le présent avis conforme sera notifié au demandeur ainsi qu'à l'autorité compétente pour délivrer le
permis de construire. Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

En application de l'article L 752-17 du code de commerce, à peine d'irrecevabilité, la saisine de la
Commission  nationale  d'aménagement  commercial  est  un  préalable  obligatoire  à  tout  recours
contentieux dirigé contre cette décision. 
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En application de l'article R 752-32 du code de commerce, à peine d'irrecevabilité de son recours,
dans les cinq jours suivant sa présentation à la Commission nationale, le requérant, s'il est distinct
du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, communique son recours à ce dernier
soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par tout moyen sécurisé.

Fait à Pau, le 5 novembre 2019

Le Président de la commission départementale
d'aménagement commercial,

signé : Eddie BOUTTERA
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA 

LEGALITE ET DU DEVELOPPEMENT 

TERRITORIAL 

 

BUREAU DES ELECTIONS 

ET DE LA REGLEMENTATION 

GENERALE 

 

ARRETE 

PORTANT CONVOCATION DES 

ELECTEURS POUR UNE ELECTION 

PARTIELLE COMPLEMENTAIRE DANS 

LA COMMUNE D’AAST 

 

  

 

 

N°  
  

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

                  Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

           VU le code électoral, et notamment ses articles L. 16, L. 30, L. 247, L. 252 et L. 253, 

L.255-2 à LO. 255-5 et  R.17, R.41 et R.124 ; 

 

 VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2122-8, 

L 2122-10 et L 2122-14 ; 

             

    CONSIDERANT qu’il y a lieu de compléter le conseil municipal pour procéder à 

l’élection du maire suite au décès de M. Romain MORLANNE-CAPPOUEY, maire d’Aast ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à des élections partielles afin de compléter 

le conseil municipal de la commune d’Aast préalablement à la désignation d’un nouveau maire ;  

 

           SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, 

 

A R R E T E  :  

 

 

Article 1er - Les électeurs de la commune d’Aast sont convoqués pour le dimanche 19 janvier 

2020 en vue de procéder à l’élection d’un conseiller municipal. 

Article 2- Les déclarations de candidature sont reçues à la préfecture des Pyrénées-Atlantiques  

(bureau des élections et de la réglementation générale), du lundi 30 décembre 2019 au mardi 31 

décembre 2019 de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures et le jeudi 2 janvier 2020 de 

9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.   

 

Article 3 - L’élection aura lieu à partir des listes électorales principale et complémentaire 

extraites du répertoire électoral unique et à jour des tableaux prévus au R. 13 et R. 14 du code 

électoral.  

 

Article 4 - Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. L’élection aura lieu dans les 

locaux habituels de vote. 
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Article 5 -  Le conseiller municipal à désigner est élu au scrutin majoritaire à deux tours. Est élu 

au premier tour de scrutin, le candidat ayant recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés 

et un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits. 

 

Si nécessaire, il sera procédé de plein droit à un second tour de scrutin le dimanche 26 janvier 

2020 au même lieu et aux mêmes heures. 

 

Est élu au second tour le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages quel que soit 

le nombre de votants. En cas d’égalité de suffrages, l’élection est acquise au plus âgé. 

En l’absence de candidat au premier tour de scrutin, les candidatures pour ce second tour de 

scrutin seront reçues à la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le lundi 20 janvier 2020 de 

9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures et le mardi 21 janvier 2020 de 9 heures à 

12 heures et de 14 heures à 18 heures. 

 

Article 6 -  Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le premier adjoint 

au maire d’Aast sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs et affiché, dès réception, aux lieux habituels. 

 

 

 

Fait à Pau, le 8 novembre 2019 

 

P/Le Préfet et par délégation,  

Le secrétaire général 

 

Signé : Eddie Bouttera  
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2019-11-13-001

Arrêté portant interdiction temporaire d’occupation des

abords des axes RN134-RD6-RD55 contournant

oloron-sainte-marie, 

du rond-point du portugal situe sur le Boulevard de

l’aragon, commune d’Oloron-Sainte-Marie et des

rond-points d’intersection entre le RN134 et la RD 834 sur

les communes d’Accous et de Bedous
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

P REF ECT UR E

CABIN ET

DI RECT ION  DES  S ECU RI TES

BURE AU  DE  LA  SECU RITE  P UBLI QU E  

ET  DES  P OL ICES  ADMI NSITR AT IV E S

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE D’OCCUPATION 

DES ABORDS DES AXES RN134-RD6-RD55 CONTOURNANT OLORON-SAINTE-MARIE, 

DU ROND-POINT DU PORTUGAL SITUE SUR LE BOULEVARD DE L’ARAGON, COMMUNE
D’OLORON-SAINTE-MARIE

ET DES ROND-POINTS D’INTERSECTION ENTRE LE RN134 ET LA RD 834 SUR LES COMMUNES
D’ACCOUS ET DE BEDOUS

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu le code de la voirie routière,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’état dans les régions et départements,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière ainsi que les textes qui l'ont mo-
difié ou complété,

Vu  le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  de  M.  Eric  SPITZ en  qualité  de  préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

Considérant les accidents mortels enregistrés sur le territoire national dans le cadre des manifestations dites «  des
gilets jaunes » ;

Considérant les manifestations occasionnelles consistant au blocage des camions, opération escargot, entrave à la
circulation, sur les axes  RN134 et RD6-RD55 contournant Oloron-Sainte-Marie jusqu'à Gurmençon ;

Considérant que ces manifestations se traduisent notamment par la présence de piétons à proximité immédiate ou
sur des voies réservées à la circulation des véhicules ;

Considérant  le  nombre  important  de  véhicules,  notamment  de  poids-lourds,  empruntant  quotidiennement  cet
équipement structurant et stratégique permettant l’accès à la frontière espagnole ;

Considérant que les éléments précités sont de nature à troubler la perception de la situation par des automobilistes
souhaitant emprunter cet axe reliant l’Espagne et à générer un fort risque d’accident de la circulation ;

Considérant l’urgence à prévenir tout incident ou trouble à l’ordre public et à la sécurité routière, consécutifs à la
formation d’attroupements sur ledit axe ou ses abords immédiats,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;
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ARRÊTE :

Article 1 : Il est interdit à tout véhicule et à toute personne de stationner, sans motif légitime, pour une durée de 30
jours à compter de la publication du présent arrêté, sur les abords des axes RN134-RD6-RD55 contournant Oloron-
Ste-Marie  jusqu'à  Gurmençon :  depuis  la  RN134 (intersection  N134/chemin du Gabarn en direction  d'Oloron-
Sainte-Marie), sur la RD6 contournant la commune d'Oloron-Sainte-Marie, sur la RD55 traversant les communes
d’Oloron-Sainte-Marie,  Bidos et  Gurmençon jusqu’au  rond point  de  la  Porte  d'Aspe  situé  sur la  commune de
Gurmençon.

Article 2 : Il est interdit à tout véhicule et à toute personne de stationner, sans motif légitime, sur le rond-point du
Portugal situé boulevard d’Aragon, commune d’Oloron-Sainte-Marie, et ses abords immédiats, pour une durée de
30 jours à compter de la publication du présent arrêté.

Article 3 : Il est interdit à tout véhicule et à toute personne de stationner, sans motif légitime, pour une durée de 30
jours à compter de la publication du présent arrêté, sur le rond point d’intersection entre la N134 et la D834, sur la
commune d’Accous.

Article 4 :  Il est interdit à tout véhicule et à toute personne de stationner, sans motif légitime, pour une durée de 30
jours à compter de la publication du présent arrêté, sur le rond point d’intersection entre la N134 et la D834, sur la
commune de Bedous.

Article 5 : Les infractions au présent arrêté seront réprimées dans les conditions prévues au code pénal.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article 7 : Le sous-préfet directeur de cabinet, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le colonel commandement de
groupement de la gendarmerie départementale,  les maires des communes d’Oloron-Sainte-Marie, de Bidos et de
Gurmençon, d’Accous et de Bedous sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 Fait à Pau, le 13/11/2019

Pour le préfet, par délégation,

le directeur de cabinet

SIGNÉ

Christian VEDELAGO
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